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PREFET DU DOUBS

Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations

ARRÊTÉ  PREFECTORAL N°DDCSPP SPVE EN 2016 07 26 001 
Enregistrement d'une Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 

Société AUX PRODUITS SAUGETS à MAISONS-DU-BOIS-LIEVREMONT 
Installation de préparation et conservation 

de produits alimentaires d'origine animale (charcuteries salaisons)

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code de l'Environnement, en particulier ses articles  L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ;

VU le Plan Local d'Urbanisme de la commune de MAISONS-DU-BOIS-LIEVREMONT, le Schéma Directeur
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône Méditerranée, le Schéma d'Aménagement et de
Gestion des Eaux du bassin Haut Doubs-Haute Loue, le Plan National de Prévention des Déchets, le Plan de
Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux du Doubs :

VU l’arrêté ministériel  de prescriptions générales (art  L  512-7)  du 23 mars 2012 relatif  aux  prescriptions
générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2221
(préparation  ou  conservation  de  produits  alimentaires  d’origine  animale)  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU le décret N° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux Directions Départementales Interministérielles ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs, à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 12 avril 2016 portant nomination de Mme Annie TOUROLLE, inspectrice
de classe exceptionnelle de l'action sanitaire et sociale, Directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations du Doubs à compter du 9 mai 2016 ;

VU l'arrêté préfectoral N° 25-SG-2016-06-15-004 du 15 juin 2016 portant délégation de signature à Madame
Annie TOUROLLE, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

VU l'arrêté préfectoral N°25-2016-06-17-051 du 17 juin 2016 portant subdélégation de signature de Madame
Annie TOUROLLE aux chefs de service ; 
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VU la demande présentée en date du 2 septembre 2015, complétée le 26 octobre, le 9 novembre 2015 et le 29
janvier  2016 par  la société AUX PRODUITS SAUGETS dont le siège social  est  au 2 Grande Rue à
MAISONS-DU-BOIS-LIEVREMONT (25650) pour l'enregistrement d'une installation de préparation et
conservation  de  produits  alimentaires  d'origine  animale  (rubriques  n°2221  de  la  nomenclature  des
installations classées) sur le territoire de la commune de MAISONS-DU-BOIS-LIEVREMONT et pour
l'aménagement de prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé ;

VU l'arrêté préfectoral du 23 février 2016 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être
consulté par le public ;

VU les observations du public recueillies entre le 21 mars et le 18 avril 2016 inclus ;

VU les observations des conseils municipaux consultés entre le 23 février 2016 et le 3 mai 2016 ;

VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ;

VU l'avis favorable du maire de MAISONS-DU-BOIS-LIEVREMONT sur la proposition d'usage futur du site ;

VU le rapport du 3 mai 2016 de l’inspection des installations classées ;

VU l’avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du 30 juin
2016

CONSIDÉRANT que les demandes, exprimées par la société AUX PRODUITS SAUGETS, d'aménagements
des prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés du 23 mars 2012 (articles 5.1 et 12.II)
ne remettent pas en cause la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de
l'environnement, sous réserve du respect des prescriptions des articles 2.1 et 2.2 du présent arrêté,

CONSIDÉRANT que  la  demande  précise  qu'en  cas  d'arrêt  définitif  de  l'installation,  les  bâtiments  et  les
équipements seront démontés par une entreprise spécialisée après nettoyage complet des bâtiments
et  le  réaménagement  du  site  sera  réalisé  de  façon  à s'intégrer  dans  le  contexte  paysager
environnant.

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation

APRÈS  communication au demandeur du projet d’arrêté statuant sur sa demande d'enregistrement ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de Doubs ;

ARRÊTE
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TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

Les  installations  de  la  société  AUX  PRODUITS  SAUGETS  représentée  par  M.  VONIN  Bertrand,
président,  dont  le  siège  social  est  situé  au  2  Grande  Rue  à  MAISONS-DU-BOIS-LIEVREMONT
(25650) , faisant l'objet de la demande susvisée, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de MAISONS-DU-BOIS-LIEVREMONT
(25650), rue de l'Oie Longe. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

ARTICLE 1.1.2. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS

Sans objet.

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATI ONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES P AR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

Désignation des
installations en

fonction des critères de
la nomenclature ICPE

Rubriques
concernées de

la
nomenclature

ICPE

Seuil de classement (A, E,
DC, D, NC)

Caractéristiques de
l’installation / capacité

maximale du site

Préparation ou 
conservation de 
produits alimentaires 
d'origine animale, par 
découpage, cuisson, 
appertisation 
surgélation, congélation,
lyophilisation, 
déshydratation, salage, 
séchage, saurage, 
enfumage, etc., à 
l'exclusion des produits 
issus du lait et des corps 
gras, mais y compris les 
aliments pour les 
animaux de compagnie

2221-B-1

E

quantité de produits entrant 
supérieure à 2 t/j

Quantité de pointe
 entrante :

5 tonnes par jour
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Gaz à effet de serre 
fluorés visés à l’annexe 
I du règlement (UE) 
n°517/2014 relatif aux 
gaz à effet de serre 
fluorés et abrogeant le 
règlement (CE)  
n° 842/2006 ou 
substances qui 
appauvrissent la couche 
d’ozone visées par le 
règlement (CE) 
n° 1005/2009 
(fabrication, emploi, 
stockage).
- emploi dans des 
équipements clos en 
exploitation.

4802-2-a

DC

Équipements frigorifiques ou
climatiques (y compris pompe
à chaleur) de capacité unitaire
supérieure à 2 kg, la quantité
cumulée de fluide susceptible

d’être présente dans
l’installation étant supérieure

ou égale à 300 kg

Quantité cumulée de
fluide frigorifique

(R407C) susceptible
d'être présente : 

320 kgs

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Communes Parcelles Section cadastrale

MAISONS-DU-BOIS-
LIEVREMONT

N°78, 119, 120, 121, 122, 123 AC

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des
installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMEN T

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREME NT

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossiers  déposés  par  l'exploitant,
accompagnant sa demande d'enregistrement.

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables aménagées
et complétées par le présent arrêté.

CHAPITRE 1.4, MISE  À L'ARRÊT DÉFINITIF (NOUVEAU SI TE)

ARTICLE 1.4.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

Après  l'arrêt  définitif  des  installations,  le  site  est  remis  en  état  suivant  le  descriptif  de  la  demande
d'enregistrement, à savoir : démantèlement des bâtiments et des équipements par une entreprise spécialisée
après  nettoyage  complet,  réaménagement  du  site  de  façon  à  s'intégrer  dans  le  contexte  paysager
environnant.

Arrêté préfectoral n° N°DDCSPP SPVE EN 2016 07 26 001 page 4/8

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Doubs - 25-2016-07-26-006 - arrêté préfectoral portant enregistrement
d'une ICPE de préparation de produits alimentaires d'origine animale (charcuteries salaisons) exploitée par la société AUX PRODUITS SAUGETS à
MAISONS-DU-BOIS-LIEVREMONT 

58



CHAPITRE 1.6. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES  APPLICABLES

ARTICLE 1.6.1.  PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs qui
sont abrogées à compter de la mise à l'arrêt définitif de l'installation existante située au 2 Grande Rue :

- récépissé de déclaration en date du 25 août 2004 ;

- récépissé de déclaration en date du 26 juillet 1995.

ARTICLE 1.6.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTION S GÉNÉRALES

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions
générales  applicables  aux  installations  relevant  du régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la
rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale) de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

ARTICLE 1.6.3. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

En  référence  à  la  demande  de  l'exploitant  (article  R.512-46-5  du  code  de  l'environnement),  les
prescriptions des articles :

- 5.1 et  12.II   de l'arrêté  ministériel  de prescriptions générales du du 23 mars 2012 relatif  aux
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la
rubrique  n°  2221  (préparation  ou  conservation  de  produits  alimentaires  d’origine  animale)  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

sont aménagées suivant les dispositions du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

ARTICLE 1.6.4.  COMPLÉMENTS AUX PRESCRIPTIONS  GÉNÉ RALES

Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées par
celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1. AMENAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GENERALES

ARTICLE 2.1.1. AMÉNAGEMENT DE L’ARTICLE 5.1 DE L'AR RÊTÉ MINISTÉRIEL DU 23 
MARS 2012

L'article 5.1 de l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 visé à l'article 1.6.2 est remplacé par :

« L’installation est implantée à une distance minimale de 5 mètres des limites de propriété de l’installation.
Cette disposition ne s'applique pas aux limites de propriétés situées le long de la rue de l'Oie Longe pour
lesquelles une distance minimale de 10 mètres sera respectée.
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L’installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers. »

ARTICLE 2.1.2. AMÉNAGEMENT DE L’ARTICLE 12.II DE L' ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 23 
MARS 2012

Le II de l'article 12 de l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 visé à l'article 1.6.2 est ainsi modifié :

Le premier alinéa est remplacé par :

«Des voies « engins » sont maintenues dégagées pour la circulation le long des façades Nord et Ouest de
l'installation,  d'une  part,  et  Sud et  Est,  d'autre  part,  et  sont  positionnées  de façon à  ne  pouvoir  être
obstruées par l’effondrement de tout ou partie de l'installation. »

Le troisième alinéa est remplacé par : 

« La voie « engins » située le long de la façade Nord et de la façade Ouest de l'installation, se terminant en
impasse, est d'une largeur utile minimale de 5 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre
est prévue à son extrémité. »

ARTICLE 2.1.3. AMÉNAGEMENT DE LA DÉFENSE CONTRE LE RISQUE INCENDIE

L'exploitant assure, à moins qu’elle n’existe déjà, la défense extérieure contre l’incendie par un poteau
d'incendie conforme à la norme NFS 61-213 :

- implanté conformément à la norme NFS. 62.200 ;

- pouvant fournir un débit de 1000 l/min sous une pression minimale d'un bar durant deux heures ;

- situé à moins de 200 mètres de l'entrée principale du bâtiment projeté en empruntant les voies accessibles
en tout temps aux moyens de secours ;

- implanté à une distance de 10 mètres au moins des bâtiments.

Cet équipement hydraulique est complété par une réserve d'eau de  120 m³ :

- utilisable en tout temps et incongelable ;

- signalée au moyen de plaques de signalisation conformes à la norme NFS 61-221 ;

- située à au moins 10 mètres de tout bâtiment ou installation ;

- dotée d'une plateforme d'aspiration d'une surface de 4 m x 8 m ayant une force portante minimum de 160
kN et une pente de 2 cm/m permettant la mise en station d'un engin d'incendie ;

- dotée de prises de raccordement utilisables en tout temps, incongelables et conformes aux normes en
vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et fournir un débit de 60 m³/h ;

- testée et validée par le SDIS 25 ;

- entretenue régulièrement pour conserver les propriétés qui sont les siennes au jour de la validation du
dispositif par le SDIS 25.

L'exploitant met en place un dispositif de rétention des eaux d'extinction d'incendie. Le dimensionnement
de ce dispositif est de 300 m³ afin de prendre en compte le volume d'eau requis pour la défense extérieure
contre l'incendie des bâtiments concernés, soit 240 m³, ainsi que le volume des eaux lié aux intempéries et
à la présence de stocks de liquides potentiellement polluants, soit 60 m³.  
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CHAPITRE 2.2. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES
PRESCRIPTIONS             GENERALES

Pour la protection de la commodité du voisinage et  de la santé publique, les  prescriptions générales
applicables aux installations sont complétées par celles des articles 2.2.1 à 2.2.4 ci-après.

ARTICLE 2.2.1. «SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHE RIQUES»

L'article 48 de l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 visé à l'article 1.6.2 est ainsi complété :

«Des mesures permettant de vérifier le respect des valeurs limites de concentration des effluents gazeux
rejetés par l'installation, sont réalisées par l'exploitant au plus tard un an après la mise en service de
l'installation.  Ces  mesures  seront  effectuées  par  un  bureau  d'études  spécialisé  en  situation  de
fonctionnement la plus proche possible de l'activité maximale de l'installation. »

ARTICLE 2.2.2. «SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L'AIR »

L'exploitant  assure une surveillance de la qualité  de l'air  sur  le paramètre « poussières totales ».  Des
mesures de retombées atmosphériques de poussières sont effectuées annuellement selon les normes en
vigueur au moyen de jauges de retombées, au niveau de deux points tels que désignés ci-après :

-   au  droit  de  la  parcelle  n°80  section  AC  du  cadastre  de  la  commune  de  MAISONS-DU-BOIS
LIEVREMONT ;
-   au  droit  de  la  parcelle  n°116 section  AC du cadastre  de la  commune de  MAISONS-DU-BOIS
LIEVREMONT.

Cette surveillance s'effectue la première fois avant la mise en service de l'installation (point zéro) et au
moins pendant les trois premières années suivant la mise en service de l'exploitation. Le rapport d'analyse
est adressé à l'inspection des installations classées.
Au vu des résultats, l'exploitant pourra demander un allégement de cette surveillance sur remise d'un
rapport justifié à l'inspection des installation classées. 

Les mesures sont effectuées par l'exploitant et à ses frais.

ARTICLE 2.2.3. «SURVEILLANCE DES VALEURS LIMITES DE  BRUIT»

Le I de l'article 51 de l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 visé à l'article 1.6.2 est ainsi complété :

«Des mesures permettant de vérifier le respect  des valeurs de bruit  admissibles en des points validés
antérieurement par l'inspection des installations classées sont réalisées par l'exploitant au plus tard un an
après la mise en service de l'installation. Ces mesures seront effectuées selon les dispositions décrites au
IV de l'article 51 par un bureau d'études spécialisé en situation de fonctionnement la plus proche possible
de l'activité maximale de l'installation.»

Les II, III et IV de l'article 51 de l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 visé à l'article 1.6.2 sont inchangés.

ARTICLE 2.2.4. «CONDITIONS D'UTILISATION DU TUYE»

Le fumage qui s'effectue dans le « tuyé » sera réalisé uniquement entre 18 heures et 9 heures.
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TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 3.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 3.2. EXÉCUTION - AMPLIATION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire de MAISONS-
DU-BOIS-LIEVREMONT, les officiers de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
veiller à l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à l’exploitant.

ARTICLE 3.7  DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. L.514-6 du code de l'environnement) 
En  application  de  l’article  L514-6  du  code  de  l’environnement  le  présent  arrêté  est  soumis  à  un
contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte
leur a été notifié ;

2° Par les tiers,  personnes physiques ou morales,  les communes intéressées ou leurs groupements,  en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
visés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an   à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de
l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage
d'une  installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage  ou  à  la  publication  de  l'arrêté  portant
enregistrement  de cette installation ou atténuant  les prescriptions primitives ne sont  pas recevables  à
déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Fait à BESANCON, le 26 juillet 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur adjoint,

SIGNE

Pierre AUBERT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-07-26-003

160726_arrete_evenements climatiques

communes, evenements, climatiques, exceptionnels, invocation, force majeure, PAC
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-08-03-001

ACCA de FLAGEY - réserve de chasse
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-07-26-001

AICA fusion Vuillafans - Chateauvieux les Fossés - arrêté

de réserve de chasse

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-07-26-001 - AICA fusion Vuillafans - Chateauvieux les Fossés - arrêté de réserve de chasse 78



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-07-26-001 - AICA fusion Vuillafans - Chateauvieux les Fossés - arrêté de réserve de chasse 79



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-07-26-001 - AICA fusion Vuillafans - Chateauvieux les Fossés - arrêté de réserve de chasse 80



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-07-26-001 - AICA fusion Vuillafans - Chateauvieux les Fossés - arrêté de réserve de chasse 81



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-07-26-001 - AICA fusion Vuillafans - Chateauvieux les Fossés - arrêté de réserve de chasse 82



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-07-26-001 - AICA fusion Vuillafans - Chateauvieux les Fossés - arrêté de réserve de chasse 83



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-07-26-001 - AICA fusion Vuillafans - Chateauvieux les Fossés - arrêté de réserve de chasse 84



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-08-03-002

arrêté abrogation droit d'eau

arrêté abrogeant le droit d'eau d'un barrage à Recologne
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-07-26-004

Arrêté d'agrément de l' AICA FUSION Hyémondans -

Lanthenans
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PREFET DU DOUBS 

 
Direction Départementale des Territoires 
___________ 
 
Service : Eau, Risques, Nature, Forêt 
 
 

ARRETE N°25-2016- 
PORTANT AGREMENT DE DE L’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DE CHASSE 

AICA FUSION HYEMONDANS – LANTHENANS 
  

 
VU le code l’environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-24 et R 422-69 à R 422-78 du 
code de l’environnement ; 
 
VU le décret n°2013-720 du 2 août 2013 relatif à la fusion d’associations communales de chasse agréées ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à 
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature de 
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ; 
 
VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 8/01/2016 de l’ACCA de HYEMONDANS 
décidant de fusionner avec l’ACCA de LANTHENANS et prononçant la dissolution de l’ACCA sous la 
réserve suspensive de la création de l’AICA fusion HYEMONDANS –LANTHENANS et de son agrément 
par le Préfet ; 
 
VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 8/01/2016 de l’ACCA de LANTHENANS 
décidant de fusionner avec l’ACCA de HYEMONDANS et prononçant la dissolution de l’ACCA sous la 
réserve suspensive de la création de l’AICA fusion HYEMONDANS –LANTHENANS et de son agrément 
par le Préfet ; 
 
VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 8/01/2016 de l’AICA union 
HYEMONDANS –LANTHENANS décidant de constituer une AICA fusion et prononçant la dissolution de 
l’AICA union sous la réserve suspensive de la création de l’AICA fusion HYEMONDANS –
LANTHENANS et de son agrément par le Préfet ; 
 
VU le procès-verbal de l’assemblée générale constitutive de l’AICA fusion HYEMONDANS –
LANTHENANS en date du 8/01/2016 ; 
 
VU la demande d'agrément présentée par l'Association intercommunale de chasse HYEMONDANS –
LANTHENANS fusionnée ; 
 
VU le récépissé de déclaration de création de l’AICA fusion HYEMONDANS –LANTHENANS en date du 
15 janvier 2016 et la publication n°417 du 23 janvier 2016 au Journal Officiel - Associations ; 
 
VU le récépissé de déclaration de dissolution de l’ACCA de HYEMONDANS en date du 15 janvier 2016; 
 
VU le récépissé de déclaration de dissolution de l’ACCA de LANTHEANS en date du 15 janvier 2016; 
 
VU le récépissé de déclaration de dissolution de l’AICA HYEMONDANS –LANTHENANS « La Saint 
Hubert »  en date du 15 janvier 2016; 
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- A R R E T E - 

 
Article 1er : 
 
Les arrêtés préfectoraux n°1364 du 23/02/1973, n°1506 du 01/03/1973 et n°6862 du 16/10/1973 portant 
agrément respectivement de l’ACCA de HYEMONDANS, de l’ACCA de LANTHENANS et de l’AICA 
union HYEMONDANS – LANTHENANS « La Saint Hubert» sont abrogés. 
 
 
Article 2 : 
 
L'association intercommunale de chasse fusionnée HYEMONDANS - LANTHENANS, constituée 
conformément aux dispositions du code de l’environnement, est agréée. 
 
 
Article 3 : 
 
Cette association intercommunale résulte de la fusion des associations communales de chasse agréées de 
HYEMONDANS et de LANTHENANS. 
 
Le siège social est situé à la mairie de HYEMONDANS. 
 
 
Article 4 : Publication : 
 
Le présent arrêté sera affiché dans les communes de HYEMONDANS et de LANTHENANS par les soins 
des Maires. 
 
 
Article 5 : Exécution : 
 
Le Directeur Départemental des Territoires, les maires des communes de HYEMONDANS et de 
LANTHENANS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressée à : 
- M. le Sous Préfet de Montbéliard 
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs 
- M. Chef du Service Départemental de l’ONCFS du Doubs  
- M. le Président de l'A.I.C.A. FUSION de HYEMONDANS - LANTHENANS. 
 
 

 Besançon, le 26 juillet 2016  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental 

des Territoires 
et par subdélégation 

 signé 
Bernard LIANZON 

Responsable de l’unité forêt, faune sauvage, 
 chasse, pêche 

 

 

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

Doubs» 
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-07-26-005

Arrêté de territoire de l'AICA fusion Hyémondans -

Lanthenans
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PREFET DU DOUBS 

 
Direction Départementale des Territoires 
___________ 
 
Service : Eau, Risques, Nature, Forêt 
 
 
 
 

ARRETE N°25-2016- 
ARRETE FIXANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS 

 A L'AICA FUSION HYEMONDANS - LANTHENANS 

  
 
 
 
VU le code l’environnement Livre IV, titre II et notamment les articles R 422-57 et R 422-69; 
 
VU le décret n°2013-720 du 2 août 2013 relatif à la fusion d’associations communales de chasse agréées ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à 
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature de 
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°25-2016-07-26-004 du 26 juillet 2016 portant agrément de l'Association 
Intercommunale de Chasse Agréée fusion HYEMONDANS –LANTHENANS; 
 
VU l'arrêté préfectoral N°4747 du 4/08/1972 modifié par l’arrêté N°701 du 10/02/1997 fixant la liste des 
terrains devant être soumis à l'action de l'Association Communale de Chasse Agréée de HYEMONDANS ; 
 
VU l'arrêté préfectoral N°2863 du 26/05/1972 fixant la liste des terrains devant être soumis à l'action de 
l'Association Communale de Chasse Agréée de LANTHENANS ; 
 
 

- A R R E T E - 
 
 
Article 1er : 
 
Les terrains à comprendre dans le territoire dévolu à l’AICA fusion de HYEMONDANS – LANTHENANS 
sont déterminés dans les états annexés au présent arrêté. 
 
 
Article 2 : 
 
L'arrêté préfectoral N°4747 du 4/08/1972 modifié par l’arrêté N°701 du 10/02/1997 fixant la liste des 
terrains devant être soumis à l'action de l'Association Communale de Chasse Agréée de HYEMONDANS  et 
l'arrêté préfectoral N°2863 du 26/05/1972 fixant la liste des terrains devant être soumis à l'action de 
l'Association Communale de Chasse Agréée de LANTHENANS  sont abrogés ; 
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Article 3 : Publication : 
 
Le présent arrêté sera affiché dans les communes de HYEMONDANS et de LANTHENANS par les soins 
des Maires pendant 10 jours et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs. 
 
 
Article 4 : Exécution : 
 
Le Directeur Départemental des Territoires, les maires des communes de HYEMONDANS et de 
LANTHENANS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressée à : 
- M. le Sous Préfet de Montbéliard 
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs 
- M. Chef du Service Départemental de l’ONCFS du Doubs  
- M. le Président de l'A.I.C.A. FUSION de HYEMONDANS - LANTHENANS. 
 
 
 

 Besançon, le 26 juillet 2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental 

des Territoires 
et par subdélégation 

 signé 
Bernard LIANZON 

Responsable de l’unité forêt, faune sauvage, 
 chasse, pêche 

 
 

 
 
 
 
 

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

Doubs» 
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ANNEXE 1 A L'ARRETE PREFECTORAL N°25-2016-           DU 26/07/2016   

PORTANT LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS A  
L'ACTION DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DE CHASSE AGREEE FUSION 

HYEMONDANS – LANTHENANS 
 

Terrains à comprendre dans le territoire de l'AICA FUSION 
 

 

COMMUNES SECTION DESIGNATION DES TERRAINS 

 
 

Commune de HYEMONDANS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commune de LANTHENANS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Toute la superficie de la commune à l'exclusion de : 
 
- l'agglomération, des hameaux et des territoires 
compris dans le périmètre de 150 m autour de toute 
habitation :  
 ...................................................................30 ha 
 
- des oppositions cynégétiques : 
 
*M. DUFFAY.................................67 ha 61 a 40 ca 
 
*M. PONCOT Rémy 
..........................................................6 ha 09 a 30 ca 
(attenant à 46 ha 93 a 07 ca sur Vyt les Belvoir et 6 ha 
sur Dambelin)  
 

Soit un territoire de 582 ha 29 a 30 ca   
 

 
 
 
 
Toute la superficie de la commune à l'exclusion de : 
 
- l'agglomération, des hameaux et des territoires 
compris dans le périmètre de 150 m autour de toute 
habitation : 
............................................................................25 ha 
 

Soit un territoire de 303 ha 
 
 
 

Soit un territoire total de 885 ha 29 a 30 ca 
soumis à l'action de l'AICA fusion 
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ANNEXE 2 A L'ARRETE PREFECTORAL N°25-2016-       DU 26/07/2016  
PORTANT LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS A  

L'ACTION DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DE CHASSE AGREEE FUSION 
HYEMONDANS – LANTHENANS 

 
ENCLAVES 

 
 

 
COMMUNES 

 

 
SECTION 

 
DESIGNATION DES TERRAINS 

 
 

HYEMONDANS - 
LANTHENANS 

 
 
 
 
 
 
 

  
 

NEANT 
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-07-25-001

Arrete prolongation delai instruction du dossier

d'autorisation relatif à la zone d'activités communales  et

communautaires des Granges -Narboz (CCGP)
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PREFET DU DOUBS 

ARRETE n° 

portant prolongation du délai de l'instruction

du dossier d'autorisation au titre du code de l'environnement relatif à la zone

d’activités communales et communautaires des Granges-Narboz.

Le Préfet du Doubs
Officier de la légion d'honneur

 Officier de l'ordre national du mérite

VU le code de l’environnement Livre II, Titre 1er « Eau et milieux aquatiques » ;

VU les articles R214-6 à R214-31 du code de l'environnement relatif aux opérations soumises à
autorisation et notamment l'article R214-12 qui précise que le préfet statue dans les trois mois du
jour de réception par la préfecture du dossier de l'enquête transmis par le commissaire-enquêteur et
qu'en  cas  d'impossibilité  de  statuer  dans  ce  délai,  le  préfet,  par  arrêté  motivé,  fixe  un
délai complémentaire qui ne peut être supérieur à 2 mois ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
de  M. Christian SCHWARTZ,  Directeur  départemental  de  la  Direction  Départementale  des
Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental de la Direction Départementale
des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté n°2016-0031 du 26 février 2016 prescrivant une enquête publique sur les territoires des
communes des Granges-Narboz et de la Cluse-et-Mijoux.

VU le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur du 25 mai 2016, et reçu le 2 juin 2016
par la Direction Départementale des Territoires du Doubs ;

CONSIDERANT que  l'instruction  du  dossier  nécessite  encore  la  consultation  du  conseil
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, et du pétitionnaire
sur le projet d'arrêté ;

CONSIDERANT que de ce fait il ne peut être statué sur la requête présentée dans le délai de trois
mois ; 

Direction Départementale des Territoires
___________

Service Eau Risques Nature Forêt
___________

Unité Milieux aquatiques
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Sur  proposition du secrétaire général de la Préfecture ;

ARRETE     : 

Article 1 :
Le  délai  d'instruction  du  dossier  de  trois  mois  imparti  par  l'article  R214-12  du  code  de
l’environnement susvisé est prorogé jusqu'au 3 novembre 2016 ;

Article 2 : 
● Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs
● Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier
● Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie leur sera
adressée.

Fait à Besançon, le 25 juillet 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs».

2
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-08-01-001

arrete rn 57 dimanche ferme reduc vitesse vsigne

arrêté rn 57_dimanche ferme réduction vitesse
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-06-21-014

Groupements pastoraux alpage_LES VILLEDIEU.pdf

portant agrément au groupement pastoral d'alpage LES VILLEDIEU
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-06-21-013

Groupements pastoraux_LES VILLEDIEU.pdf

portant sur l'agrément du groupement pastoral LES VILLEDIEU
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-06-21-015

Groupements pastoraux_LONGEVILLE.pdf

portant agrément du groupement pastoral de LONGEVILLE
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-07-25-004

Arrêté accordant l'arrêt définitif ou le transfert d'usage de

canalisations de transport "canalisations d'oxygène DN 65

- d'acétylène DN 90/100" appartenant à la Société L'AIR

LIQUIDE à EXINCOURTArrêté accordant l'arrêt définitif ou le transfert d'usage de canalisations de transport

"canalisations d'oxygène DN 65 - d'acétylène DN 90/100" appartenant à la Société L'AIR

LIQUIDE à EXINCOURT
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-07-25-005

Arrêté portant dérogation à l'interdiction d'altérer, dégrader

des sites de reproduction ou des aires de repos de

spécimens d'espèces animales protégées et capturées,

enlever des spécimens d'espèces protégées dans le cadre

des travaux de renouvellement des voies ferroviaires dans

le secteur de la Mouillère à Besançon

Arrêté portant dérogation à l'interdiction d'altérer, dégrader des sites de reproduction ou des

aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées et capturées, enlever des spécimens

d'espèces protégées dans le cadre des travaux de renouvellement des voies ferroviaires dans le

secteur de la Mouillère à Besançon
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-07-27-002

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture

d'espèces protégées, de destruction de flore et d'habitat

d'espèces protégées dans le cadre des travaux de création

d'une passe à poisson et d'une turbine hydroélectrique à

MATHAY

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture d'espèces protégées, de destruction de flore

et d'habitat d'espèces protégées dans le cadre des travaux de création d'une passe à poisson et

d'une turbine hydroélectrique à MATHAY
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-07-29-006

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire,

altérer, dégrader des sites de reproduction ou des aires de

repos de spécimens d'espèces animales protégées et

capturer des spécimens d'espèces animales protégées dans

le cadre des captures, interventions et sauvetages de

chiroptères réalisées par la CPEPESC

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire, altérer, dégrader des sites de reproduction

ou des aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées et capturer des spécimens

d'espèces animales protégées dans le cadre des captures, interventions et sauvetages de

chiroptères réalisées par la CPEPESC
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-07-27-003

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de prélèvement,

de collecte, de transport, de détention et d'utilisation de

parties de spécimens de Lynx boréal - Prélèvement ADN
Arrêté portant dérogation à l'interdiction de prélèvement, de collecte, de transport, de détention et

d'utilisation de parties de spécimens de Lynx boréal - Prélèvement ADN
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-22-005

2016-07-22 Arrete cloture régie avances Prefecture

Arrêté de clôture de la régie d'avances de la Préfecture du Doubs 
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-22-007

Agrément garde bois et forêts particulier de M. MAGNIN

pour les compte de Mme BAINIER et M. BAINIER,

propriétaires en indivision sur SAINTE-MARIE
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Chevalier de la Légion d’Honneur 
                      Tél. : 03.81.90.66.39 Officier de l’Ordre National du Mérite

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Département du Doubs ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-07-11-006  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ;

VU les commissions de Mme Catherine BAINIER et M. Jean-Philippe BAINIER à M. Pascal MAGNIN par
lesquelles ils lui confient la surveillance de leurs propriétés sur la commune  de SAINTE-MARIE;

VU l’arrêté  n°   53/2008 du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD en  date  du   14  mai  2008 reconnaissant
l’aptitude technique de M.  Pascal MAGNIN;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M.  Pascal, Charles, Henri MAGNIN,  né le  22 mai 1963 à  HERICOURT (70), EST
AGREE  en  qualité  de  GARDE  PARTICULIER  BOIS  et  FORÊT  pour  constater  tous  délits  et
contraventions  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  de   Mme  BAINIER  Catherine  et  M.  Jean-Philippe
BAINIER situées sur le territoire de la commune de SAINTE-MARIE.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  –  Préalablement à son entrée en fonctions, M.  Pascal  MAGNIN doit prêter  serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article  5  –  Dans l’exercice  de ses fonctions,  M.  Pascal  MAGNIN doit  être  porteur  en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6 – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.
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Article 7 –  Le présent  arrêté peut faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès  du ministre de
l’environnement,  de  l’énergie  et  de  la  mer  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif.
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Pascal MAGNIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le  22 juillet 2016

     Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet 

Pour le Sous-Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

    Philippe TRONIOU
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-22-006

Agrément garde pêche particulier de M. Benjamin

PERROTTEY pour le compte de l'AAPPMA de

COLOMBIER FONTAINE
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation

                           et des Titres                                    Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Chevalier de la Légion d’Honneur 
                      Tél. : 03.81.90.66.39 Officier de l’Ordre National du Mérite

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Département du Doubs ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-006 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M.
Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ;

VU la  commission  délivrée  par  M.  Yves  TOCHOT,  président  de  l’association  agréée  de  pêche  et  la
protection  du  milieu  aquatique  de  COLOMBIER-FONTAINE à  M.  Benjamin  PERROTTEY par
laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté n° 25-2016-04-22-005 du Préfet du Doubs en date du 22 avril 2016 reconnaissant l’aptitude
technique de M. Benjamin PERROTTEY ; 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Benjamin, René, Michel PERROTTEY, né le 28 mai 1993 à MONTBELIARD (25),
EST AGREE en qualité de GARDE-PECHE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions
relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche
de  l’A.A.P.P.M.A.  de  COLOMBIER-FONTAINE  représentée  par  son  président,  sur  le  territoire  de  la
commune de COLOMBIER-FONTAINE.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Benjamin PERROTTEY  doit prêter serment devant
le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Benjamin PERROTTEY doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

1/2

 Adresse postale : 16 rue de la Sous-Préfecture –BP 247- 25204 MONTBÉLIARD cedex – Standard tel.: 03.81.90.66.00 - FAX : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2016-07-22-006 - Agrément garde pêche particulier de M. Benjamin PERROTTEY pour le compte de l'AAPPMA de COLOMBIER
FONTAINE 146



- page 2 -

Article 6   – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  – Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
l’environnement, de l’énergie et  de la mer ou d’un recours contentieux devant  le tribunal  administratif.
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Benjamin PERROTTEY , sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le 22 juillet 2016 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Philippe TRONIOU
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-28-005

AR RFT

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire de la société RFT Remplacement France

Thanatopraxie
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-29-005

Arrêté agrément d'un établissement chargé d'animer les

stages de sensibilisation à la sécurité routière

M. BEN ALI est autorisé à exploiter, sous le n° R1602500010, un établissement chargé d'animer

les stages de sensibilisation à la sécurité routière dénommé IDStages.
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PRÉFET DU DOUBS 
 
 

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82 
Site Internet : www.doubs.gouv.fr 

Préfecture 
 

Direction de la Réglementation et 
des Collectivités Territoriales 

 
Bureau des permis de conduire 

et de l’identité 
 

Affaire suivie par : Marie-Françoise Jeanpierre 
Tél. : 03 81 25 11 30 

Marie-francoise.jeanpierre@doubs.gouv.fr 

 

  
ARRETE N°        Besançon, le   
 
 
 
 
 

Vu le code de la route, notamment ses articles R.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 
à R.213-6,  R. 233-5 à R.223-9 ;  
 
 
Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements 
chargés d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 
 
 
Considérant la demande présentée par Monsieur Hichem BEN ALI en date du 5 avril 2016  relative à 
l’exploitation de son établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière. 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs: 
 
 

A  R  R  E  T  E 
 
 
Article 1er –  Monsieur Hichem BEN ALI est autorisé à exploiter, sous le n° R 16 025 0001 0, un 
établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé 
IDSTAGES et situé 41 Chemin du Grand Logis à MIRABEAU (84120). 
 
Article 2  – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son 
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises. 
 
 
 
 

…/… 
 

 
 
 
 

Le Préfet  du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
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Article 3 – L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière 
dans les salles de formation suivantes : 
      

- MERCURE HOTEL BESANCON PARC MICAUD 
3 Avenue Edouard Droz 
25000  BESANCON 

 
 
Monsieur BEN ALI, exploitant de l’établissement, désigne comme son représentant pour l’encadrement 
technique et administratif des stages : Madame Magali GRESSET.  

  
       
Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre 
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé. 

  
Article 5 – En cas de changement d’adresse des locaux d’activité ou toute reprise de ces locaux par 
un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra  être présentée deux mois 
avant la date  du changement ou de la reprise. 
 
Article 6 – Pour toute transformation ou changement des locaux de formation,  l’exploitant est tenu 
d’adresser une demande de modification du présent arrêté. 
  
Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par  
l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 susvisé 
 
Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le 
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne  peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant. 
 
Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs . 
 
 
 

 
Pour le Préfet, 
Par délégation, 

Le Secrétaire Général  
 
 
 
 

Jean-Philippe SETBON  
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-28-004

Arrêté autorisation pénétrer avenue Géraniums

Autorisation de pénétrer dans les propriétés privées cadastrées BX46, BX47 et BX48 situées

avenue des Géraniums à BESANCON – Pôle des Tilleuls
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-21-014

Arrêté extension GO FAST à MORTEAU

Arrêté extension CAT BE / B 96 Auto école GO FAST à Morteau
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 21 juillet 2016

Arrêté portant extension de l’agrément N°  25-2016- 

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur  

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

                                           
 
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite 
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 20151002-025 du 2 octobre 2015 autorisant Monsieur Fabien
MILOCHE à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et la sécurité routière, dénommé GO FAST Auto-Ecole situé 21 rue de
l'Helvétie  - MORTEAU sous le numéro E 10 025 0621 0 ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Fabien MILOCHE en date du 27 mai
2016, relative à l’exploitation de son établissement d’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,
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A  R  R  E  T  E

Article  1er -  L’article  3  de  l’arrêté  préfectoral  n° 20151002-025 du 2  octobre  2015
susvisé est modifié ainsi qu’il suit  :

l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
la sécurité routière, dénommé GO FAST AUTO-ECOLE est habilité à dispenser en plus
des formations déjà existantes les catégories BE et B96 .
 
Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s'adressant à la préfecture du Doubs –
direction de la réglementation et des collectivités territoriales – Bureau des professions
réglementées et de l’immatriculation.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
 

  Signé :

Le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs

Jean-Philippe SETBON

Préfecture du Doubs - 25-2016-07-21-014 - Arrêté extension GO FAST à MORTEAU 161



Préfecture du Doubs

25-2016-08-03-003

Arrêté PF Charquemont 2016

Habilitation dans le domaine funéraire accordée à l'entreprise "Funérarium - Pompes Funèbres

de Charquemont - Marbrerie"
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-29-002

Arrêté Raid Orientation OMM FRANCE

Arrêté d'autorisation du Raid d'orientation OMM France - samedi6 et dimanche 7 août 2016
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PREFET DU DOUBS 

 

 

 
Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82 
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr 

 

 

 

OBJET :  Manifestation sportive pédestre 
 Raid d’orientation « OMM France »  
 Samedi 6 et dimanche 7 août 2016 

 

ARRETE N° 

 

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ; 

VU le Code du Sport et notamment ses articles R 331-6 à R 331-17-2 et A331-1 à A331-31 portant 
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ; 

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ; 

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ; 

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter 
du 1er janvier 2016 ; 

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel 
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ; 

VU la demande formulée le 03 juin 2016 par M. Jacques AMIOT, Président de l'Association "ADORR" à 
Besançon, en vue d’organiser à ORNANS, le samedi 6 et le dimanche 7 août 2016, un raid d'orientation 
intitulé « OMM FRANCE », manche du championnat de France des raids d’orientation ; 

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en 
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute 
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs 
préposés ; 

VU l’attestation d’assurance en date du 03 juin 2016 ; 

VU l’avis des autorités administratives intéressées ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ; 
 

 

 

 

Bureau du Cabinet 

Pôle sécurité – Police administrative 
 
Affaire suivie par :  Mme PEYRETON 
Tél : 03.81.25.10. 93 
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr 
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A R R E T E  

ARTICLE 1 : M. Jacques AMIOT, Président de l'Association "ADORR" de Besançon, est autorisée à 
organiser à ORNANS, le samedi 6 et le dimanche 7 août 2016, un raid d'orientation, manche du championnat 
de France des raids d’orientation intitulé "OMM FRANCE", qui se déroulera selon les conditions, l'itinéraire 
et les horaires indiqués ci-dessous. 

Les circuits empruntent principalement des sentiers et chemins pédestres selon le principe du libre choix du 
cheminement. 

Raid sur 2 jours au départ d’Ornans qui couvrira la vallée de la Loue jusqu’à Mouthier-Haute-Pierre.  
 
Le samedi 06 août 2016 : Départ à 11 h 00  (bivouac au camping de Vuillafans en fin de première étape) 

Le dimanche 07 août 2016 : Départ à 07 h 00 et arrivée au plus tard à 13 h 00 

Recherche de balises en temps limité (5 h 30 par jour) 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des 
mesures particulières énoncées ci-après. 

ARTICLE 2 : Lors des inscriptions, les organisateurs devront s’assurer que chaque coureur licencié a bien 
fourni une copie de sa licence en cours de validité. Les participants non licenciés devront présenter un certificat 
médical, datant de moins d’un an, attestant de la non contre indication à la pratique de cette activité sportive en 
compétition. 

ARTICLE 3 : Pour la protection de l'environnement, les organisateurs devront respecter les 
prescriptions de l’Office National des Forêts, afin de prévenir toute dégradation : 

- le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage 
de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier ;  

- l'utilisation par l’organisateur de véhicules terrestres motorisés (quads, motos tous terrains...) 
pour les besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en 
dehors des routes régulièrement ouvertes à la circulation publiques (art. L 362-1 du Code de 
l’environnement) ; 

- la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en 
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ;  

- les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 
200 mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ; 

-  les participants ne devront pas s’écarter du parcours balisé ; l’organisateur devra prendre ses 
dispositions pour qu’aucun compétiteur ne traverse les peuplements forestiers ; 

-  les participants doivent connaître et assumer les risques inhérents à l’évolution en milieu 
forestier (irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres 
au milieu forestier, …) ; des exploitations forestières peuvent être en cours, des chemins 
peuvent être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les 
participants ; 

-  à l'issue de l'épreuve, les lieux devront être remis en état (enlèvement des déchets, des 
banderoles, des panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le 
circuit devra être débalisé dans la semaine qui suit la manifestation. 

ARTICLE 4 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs ; Ils devront prévoir la 
mise en place de barrières sur le lieu d’arrivée, pour assurer une séparation entre les coureurs et le public  ; ils 
devront également prévoir une signalisation renforcée à l’aide de panneaux « MANIFESTATION » aux 
abords de ces sites ; 

ARTICLE 5 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée. Tous les concurrents 
devront respecter en tous points les prescriptions du Code de la Route et notamment lors de la traversée des 
routes. 
 

Préfecture du Doubs - 25-2016-07-29-002 - Arrêté Raid Orientation OMM FRANCE 167



 

3 

 

ARTICLE 6 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens 
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Course d'Orientation : une personne sera responsable 
de l’organisation des secours (trousse de 1er soins, contact avec les services de secours, etc). 

ARTICLE 7 : Avant le départ, un rappel sur le respect du code de la route, sur les règles de sécurité et sur les 
recommandations relatives au comportement à adopter sur un site Natura 2000 devra être effectué. 
L’organisateur s’assurera que les derniers concurrents aient rejoint le ligne d’arrivée avant de lever tout 
dispositif. 

ARTICLE 8 : A la demande du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours les organisateurs 
devront : 

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ; 

- identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la  
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de 
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le numéro 
de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le début de la 
manifestation ; 

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux 
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière 
à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront 
être facilement escamotables ou amovibles ; 

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ; 

- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux 
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de 
8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue 
libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des échelles 
aériennes ; 

- veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 m minimum en dessous des éléments hauts traversant 
les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des engins de 
secours et de lutte contre l’incendie ; 

- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d’incendie 
et de secours ; 

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le 
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité 
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.  

ARTICLE 9 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au 
niveau "Alerte renforcée". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité de la manifestation 
et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés). 

ARTICLE 10 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est 
rigoureusement interdit. 

ARTICLE 11 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des 
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation. 

ARTICLE 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces 
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection 
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées. 

ARTICLE 13 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne pourra 
être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation. 

ARTICLE 14 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il peut 
faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de 
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) 
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. 
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ARTICLE 15 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, les Maires des communes d’ORNANS, 
MONTGESOYE, VUILLAFANS, LODS, MOUTHIER-HAUTE-PIERRE, CHANTRANS, ECHEVANNES, 
DURNES et LONGEVILLE, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à : 
 

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O. 

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours 

 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz 
Boulevard Fleming - 25300 BESANCON CEDEX 

 M. le Directeur de l'Agence O.N.F. de BESANCON 
14, rue Plançon – B.P. 51581 – 25010 BESANCON CEDEX 3 

 M. le Directeur de l’Agence de l’ONCFS – 7 Clos Verger – 25530 VERCEL 

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations – Pôle Cohésion Sociale 

 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles  

 M. Jacques AMIOT, Association ADORR, 7 Rue de Loisy, 25000 BESANCON 

 

BESANCON, le 29 JUILLET 2016 

 

Pour le Préfet, par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                                                                    
         
 
 
 

Emmanuel YBORRA 

Préfecture du Doubs - 25-2016-07-29-002 - Arrêté Raid Orientation OMM FRANCE 169



Préfecture du Doubs

25-2016-07-21-015

Arrêté renouvellement auto école L'As de Trèfle

Arrêté renouvellement de l'agrément de l'auto école L'As de Trèfle
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 21 juillet 2016
Arrêté N°  25-2016-

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur

   Chevalier de l’Ordre National du Mérite

                                       
                                                   
Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite 
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011-272-0017 du 29 septembre 2011,  autorisant Monsieur
SID Nordin à exploiter sous le n° E 11 025 0634 0, un établissement d’enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
AUTO-ECOLE L'AS DE TREFLE et situé 3 avenue du Général De Gaulle  -  ETUPES ;

Vu la demande de renouvellement de l’agrément présentée par Monsieur SID en date du
18 juillet 2016  ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,

A  R  R  E  T  E
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Article  1er –  L’agrément  délivré  par  arrêté  préfectoral  n° 2011-272-0017  du  29
septembre 2010,  autorisant Monsieur SID Nordin à exploiter sous le n° E 11 025 0634 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière, dénommé  AUTO-ECOLE L'AS DE TREFLE et situé 3 avenue
du Général De Gaulle  -  ETUPES est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de
la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité 
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : B / B1 

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté  du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  5  –   En  cas  de  changement  d’adresse  ou  de  reprise  du  local  par  un  autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent
arrêté.

Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s'adressant à la préfecture du Doubs –
direction de la réglementation et des collectivités territoriales – Bureau des professions
réglementées et de l’immatriculation.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Signé :

 Le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs

Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-29-003

CDAC 26 juillet 2016
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-28-002

forage de Novillars déclaration d'utilité publique
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-22-010

OBJET::Agrément garde particulier de la voirie routière de

M.Jean Pierre ROSSELIN pour APRR RHIN, sur le

district comtois
Agrément garde particulier de la voirie routière de M.Jean Pierre ROSSELIN pour APRR RHIN,

sur le district comtois
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
M. Jean-Pierre ROSSELIN par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district le district
comtois comprenant les départements de la Côte d’or (21), du Doubs (25) et du Jura (39);
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Jean-Pierre ROSSELIN;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Jean-Pierre ROSSELIN né le 08/05/1958 à Saulieu (21) au domaine routier situé sur le
district le district comtois comprenant les départements de la Côte d’or (21), du Doubs (25) et du Jura (39)

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean-Pierre ROSSELIN doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Pierre ROSSELIN doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci  résulte  de l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Jean-Pierre  ROSSELIN,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                  Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-22-001

OBJET:agrément garde chasse particulier de M. Kasmi

Fabrice pour l AICA du bois joli sur le territoire de la

commune de Moncley lieu dit LES Bugnoz
agrément garde chasse particulier de M. Kasmi Fabrice pour l AICA du bois joli sur le territoire

de la commune de Moncley lieu dit LES Bugnoz
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AICA du Bois Joli à M. Fabrice KASMI par laquelle il
confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Fabrice KASMI ;
VU l’arrêté d’agrément de garde-chasse particulier de M. Fabrice KASMI n° 503 du 24 juin 2016 de la DDT
de Haute-Saône ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Fabrice KASMI, né le 22/04/1971 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’AICA du Bois Joli représentée par
son président, sur le territoire de la commune de Moncley, lieu-dit « Les Bugnoz ».

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Fabrice KASMI doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Fabrice KASMI doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Fabrice KASMI, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabine 

         Emmanuel YBORRA 
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-22-009

OBJET:Agrément garde particulier de la voirie routière de

M.Joel FAIVRE pour APRR RHIN, sur le district comtois

:Agrément garde particulier de la voirie routière de M.Joel FAIVRE pour APRR RHIN, sur le

district comtois
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
M. Joël FAIVRE par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district comtois comprenant
les départements de la Côte d’or (21), du Doubs (25) et du Jura (39);
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Joël FAIVRE;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Joël FAIVRE né le 26/09/1962 à Sellières (39) est agréé en qualité de garde de la voirie
routière  pour  constater  les  contraventions  de  voirie  portant  atteinte  au  domaine  routier  situé  le  district
comtois comprenant les départements de la Côte d’or (21), du Doubs (25) et du Jura (39).

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Joël FAIVRE doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Joël FAIVRE doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci  résulte  de l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Joël FAIVRE, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                  Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-22-003

OBJET:Agrément garde particulier de la voirie routière M.

Philippe BIGUENET pour  APRR sur le district Belfort

Montbéliard
grément garde particulier de la voirie routière M. Philippe BIGUENET pour  APRR sur le district

Belfort Montbéliard
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
M. Philippe BIGUENET par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district de Belfort-
Montbéliard comprenant les départements du Doubs (25), du Haut-Rhin (68) et du Territoire-de Belfort (90);
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Philippe BIGUENET;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Philippe BIGUENET né le 10/07/1964 à Montbéliard (25) au domaine routier situé sur le
district  de  Belfort-Montbéliard  comprenant  les  départements  du  Doubs  (25),  du  Haut-Rhin  (68)  et  du
Territoire-de Belfort (90).

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Philippe BIGUENET doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Philippe BIGUENET doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci  résulte  de l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Philippe BIGUENET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                  Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-28-006

PREFET DU DOUBS

Arrêté portant renouvellement de la liste départementale des personnes habilitées à remplir les

fonctions de membres du jury constitué pour la délivrance des diplômes instaurés pour certaines

professions du secteur funéraire
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     PREFET DU DOUBS 

PREFECTURE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
  
BUREAU DE LA REGLEMENTATION, 
DES ELECTIONS ET DES ENQUETES PUBLIQUES

Arrêté n°25-2016-07-28-

Arrêté  portant  renouvellement  de  la  liste  départementale  des  personnes  habilitées  à
remplir  les  fonctions de membres du jury constitué pour la délivrance des diplômes
instaurés pour certaines professions du secteur funéraire

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur

     Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n°2008-1350 relative à la législation funéraire, notamment  son article 2 ;

VU le  code général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  ses  articles  L.2223-25-1,
et D2223-55-2 à D. 2223-55-17 ;

VU l’article L.6352-1 du code du travail ;

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 fixant le contenu et les modalités de délivrance des
diplômes instaurés pour certaines professions du secteur funéraire ;

VU l’arrêté ministériel  du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 précité,
fixant par diplôme et pour chacune des matières, le volume horaire correspondant ;

VU l’arrêté n°25-SG-2016-07-11-004 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M.
Jean-Philippe SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté n°2013-169-0015 du 18 juin 2013 fixant pour une durée de 3 ans, la liste des
personnes  habilitées  à  remplir  les  fonctions  de  membres  des  jurys  constitués  pour  la
délivrance des diplômes instaurés pour certaines professions du secteur funéraire ;

Vu les propositions formulées par les différents services et autorités administratives, en vue
du renouvellement de la liste départementale susvisée ;

Considérant qu’il appartient au préfet du département d’établir la liste de personnes habilitées
à remplir les fonctions de membres du jury pour l’examen du diplôme national de maître de
cérémonie,  conseiller  funéraire  et  assimilé,  dirigeant  ou  gestionnaire  d’une  entreprise,  ou
d’une régie de pompes funèbres ;

Considérant que les organismes de formation déclarés, conformément aux articles L6352-1 et
suivants  du Code du travail,  doivent  constituer  ce jury pour chaque session d’examen en
sélectionnant leurs membres, sur la liste établie par le préfet du département ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;
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ARRETE

Article  1  : Les personnes dont les noms suivent  sont habilitées  à remplir  les  fonctions de
membres du jury constitué pour délivrer les diplômes instaurés pour l’exercice de certaines
professions du secteur funéraire.

– Élus locaux  :                    
 
. Mme Bérangère PAGNOT, adjointe au maire de Mandeure
. M. Philippe EDME, maire de Lombard

–   Magistrats administratifs   :

. M. Eric KOLBERT

. Mme Isabelle MARION

–     Représentant de la Direction départementale de la Cohésion sociale et de la protection des 
populations     :

         . Mme Cécile FERRE, inspectrice de la Concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes                                                                 

–     Fonctionnaires territoriaux de catégorie A     :                                                                              

. Mme Marie-Hélène DESBUISSONS, directrice du service population et 
réglementation  de la mairie de Montbéliard

. Mme Emmanuelle HUMBERT, Directrice Générale des Services  de  la mairie de 
Sochaux

–     Représentants des chambres consulaires     :

. Mme Nathalie BERNARD, directrice Entrepreneuriat et Développement des 
Entreprises à la  Chambre de Commerce et d'Industrie Territoriale du Doubs

. M. Bernard BARTHOD, Président de la délégation territoriale du Doubs de la  
Chambre Interdépartementale de  Métiers et de l’Artisanat

–     Représentants des usagers désignés par l’  Union Départementale des Associations Familiales
du Doubs   (UDAF) :

. M. Gérard CARRE

. Mme Isabelle SAINTOT

–     Représentants de l’Université de Franche-Comté

.  M.  Matthieu  HOUSER,  Maître  de  conférence  en  droit  public  à  l'UFR  Sciences
juridiques, économiques, politiques et de gestion de BESANÇON

. M. Laurent AUZOULT, Maître de conférence en psychologie à l’IUT de Besançon-
Vesoul à BESANÇON.
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Article  2     : Aucun membre  du jury ne peut  prendre  part  à  une  délibération  ou à  un jury
constitué par un organisme de formation déclaré dans lequel il détient ou a détenu un intérêt
direct ou indirect, pour ou contre lequel il a déjà pris parti ou qu’il représente ou a représenté.

Article  3     : En  cas  d’indisponibilité  de  l’ensemble  des  personnes  inscrites  sur  la  liste
départementale,  les organismes précités  peuvent  avoir  recours aux listes  des départements
limitrophes.

Article 4     : La participation aux travaux du jury donne lieu au versement par l’organisme de
formation déclaré, d’une rémunération équivalente à celle perçue par les agents publics qui
participent à titre accessoire à des activités de recrutement pour le ministère de l’Intérieur.

Article 5     : Cette liste est établie pour une durée de trois ans sans préjudice du remplacement
des personnes décédées ou ayant déménagé hors du département.

Article 6     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs
dans délai de deux mois suivant sa notification et d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours
gracieux.

Article 7     : M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié aux personnes figurant sur la liste départementale et dont copie
sera adressée pour information à M. le Président de l’Université de Franche-Comté,  M le
Président de l’Association des Maires du Doubs, M. le Président du Tribunal Administratif de
Besançon, M. le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Doubs,
M le Directeur de la DDSCPP du Doubs, M. le Président de l’Union Départementale des
Associations Familiales du Doubs,  M. le Président du Centre départemental de gestion de
Fonction  Publique  Territoriale  du  Doubs,  M.  le  Président  de  la  délégation  territoriale  du
Doubs de la Chambre inter-départementale de Métiers et de l’Artisanat. 

Le présent arrêté sera en outre publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du
Doubs. 

Besançon, le 28 juillet 2016 

Préfecture du Doubs - 25-2016-07-28-006 - PREFET DU DOUBS 200



Préfecture du Doubs

25-2016-07-28-003

Source du Parêt à Thise -déclaration d'utilité publique
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2016-08-01-002

Arrêté de dissolution de l'Association Foncière de

Remembrement de ALLENJOIE
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de l’Action Territoriale et 
de la Démocratie Locale

ARRETE – BATDL – 25-2016-                      
portant dissolution de l’Association Foncière de Remembrement de ALLENJOIE

                                           

                                                   Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

                                                                                                                    

VU le code rural et de la pêche maritime,

VU l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires,

VU la loi n°2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

VU la loi 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole,

VU le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative
aux associations syndicales de propriétaires,

VU le décret du 14 février 2014 nommant M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de Montbéliard,

VU l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-006 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard,

VU l’arrêté préfectoral en date du 5 juillet 1993 portant constitution de l’Association Foncière de Remembrement
de ALLENJOIE,

VU la délibération de l’Association Foncière de Remembrement de ALLENJOIE, en date du 16 décembre 2015,
relative à sa dissolution, à l’incorporation, dans le patrimoine de la commune de Allenjoie, des chemins et des
terrains de l’Association Foncière de remembrement et à l’attribution de l’actif et du passif à la commune,²

VU la délibération du conseil municipal de ALLENJOIE du 14 avril 2016 acceptant que la totalité des chemins et
des terrains de l’Association Foncière de remembrement de ALLENJOIE soient incorporés dans le patrimoine
communal et que l’actif et le passif de l’Association Foncière de Remembrement soit repris par la commune,

VU l’acte de vente en la forme administrative, en date du 9 mai2016, signé des parties, publié et enregistré par le
Service de la Publicité Foncière de Montbéliard le 28 juin 2016,

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

ARRETE

ARTICLE 1er : Est prononcée, à compter de la date du présent arrêté, la dissolution de l’Association Foncière de
Remembrement de ALLENJOIE.
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ARTICLE 2 : Le Sous-Préfet de Montbéliard, le Directeur départemental des Finances Publiques, le maire de
Allenjoie et le président de l’Association Foncière de Remembrement de Allenjoie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Doubs et affiché en mairie de ALLENJOIE.

A Montbéliard, le 1er août 2016

                                  Le Préfet, 
                                                                                          Pour le Préfet et par délégation,
                                                                                          Le Sous-Préfet de Montbéliard,
            

                    
                                                signé :

                                                                                           

                                                                                           Jackie LEROUX-HEURTAUX

Par application de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif dans un délai de deux mois à compter de la publication. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé auprès du préfet, prorogeant
le délai de recours contentieux.
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2016-07-29-001

Arrêté préfectoral de modification des statuts du syndicat

scolaire des Lilas
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PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L 5211-17 et L 5211-20, 

Vu la délibération du 27/01/2016 conseil  syndical du syndicat des Lilas proposant le transfert du siège social du
syndicat à la maire de Semondans,

Vu les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes de Le Vernoy (18/02/16),
Laire (12/02/16), Semondans 17/02/16) et d’Issans (11/03/16) acceptent ce transfert, 

Vu l’avis réputé favorable du conseil municipal de la commune d’Aibre au titre des dispositions de l’article L 5211-
20 du CGCT,

Vu la  délibération du 25/05/16  du  conseil  syndical  du  syndicat  des  Lilas  proposant  de  restituer  aux  communes
membres les compétences « restauration scolaire, périscolaire, contractualisation avec les différents organismes pour
la conduite de ces activités, entretien et gestion des bâtiments nécessaires à l’exercice de cette compétence »,

Vu les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes de Le Vernoy (24/06/16),
Aibre (08/07/16), Laire (22/06/16), Issans (23/06/16), Semondans (16/06/16 acceptent le retour de ces compétences
aux communes,

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs,

Vu le décret du 14 février 2014 portant nomination de M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, en qualité de sous-préfet de
Montbéliard,

Vu l’arrêté n° 25-SG-2016-07-11-006 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Jackie  LEROUX-
HEURTAUX Sous-Préfet de Montbéliard,

Considérant que les compétences restituées aux communes n’ont jamais été mises en œuvre par le syndicat et qu’il
n’existe aucun actif ou passif liés à ces compétences à répartir au titre de l’article L 5211-25-1 du CGCT,

Considérant qu’aucun personnel n’a été recruté pour l’exercice de ces compétences,

Considérant que les conditions de majorité sont réunies,

Sur proposition du Sous-Préfet de MONTBELIARD,
 

ADRESSE POSTALE : 16,rue de la Sous-Préfecture BP 247- 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.90.66.00 - FAX : 03.81.91.22.18

SITE INTERNET : WWW.FRANCHE-COMTE.PREF.GOUV.FR

Arrêté portant modification des statuts du 
syndicat scolaire des Lilas

Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de l'action territoriale et de la démocratie locale

N° ARRÊTÉ  : 

:  
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ARRETE

Article 1.: Les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2014217-0001 du 5 août 2014 et les statuts annexés relatifs au
syndicat des Lilas sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes.

Article 2.     : Le syndicat intercommunal des Lilas est constitué des communes d’Aibre, Issans, Laire, Le Vernoy et
Semondans. 

Article 3.: Le syndicat a pour objet le fonctionnement et l'investissement des opérations nécessaires à la prise en
charge des activités du service des écoles de la maternelle et du primaire.

Article 4.: Le syndicat est constitué pour une durée indéterminée.

Article 5.: Le siège du Syndicat est fixé à la mairie de Semondans – 2, rue de Montbéliard – 25750 Semondans.

Article 6.: Le comité syndical est constitué de délégués élus par les conseils municipaux des communes adhérentes :

- 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants par commune.

Article 7.: Les délégués titulaires élisent à bulletins secrets parmi les membres, un bureau composé de : 

- 1 président

- 1 vice-président

- 3 membres

Article 8.: Les dépenses de fonctionnement et d’investissement seront réparties au prorata :

- du nombre d’élèves par commune pour les fournitures scolaires

- du nombre d’habitants pour les autres frais. (La population prise en compte est la population totale de chaque
commune membre en vigueur au 1er janvier de chaque année.)

Article  9.: Les  fonctions  de  receveur  du  syndicat  sont  exercées  par  le  Comptable  public  de  la  Trésorerie  de
Montbéliard et des Deux Vallées.

Article  10.: Le  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD,  le  Président  du  syndicat  des  Lilas,  les  maires  des  communes
membres, le Directeur départemental des Finances Publiques du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 11.:  Par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon 30 rue Charles Nodier 25044 Besançon cedex 3,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès
du  préfet.  En  application  de  l’article  R421-2,  1er alinéa  du  code  précité :  « Sauf  disposition  législative  ou
réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l’autorité administrative sur une demande vaut décision
de rejet, l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est née
une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une décision explicite de rejet intervient avant l’expiration de cette
période, elle fait à nouveau courir le délai de recours ».                                                                      

                      A Montbéliard, le 29 juillet 2016

Pour le Préfet
et par délégation,
Le Sous-Préfet
Signé.
Jackie LEROUX-HEURTAUX
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Syndicat des Lilas
STATUTS

Article 1 
Il est crée entre les communes de AIBRE, ISSANS, LAIRE et LE VERNOY et SEMONDANS un syndicat dénommé
« Syndicat des Lilas ».

Article 2
Le syndicat a pour objet le fonctionnement et l‘investissement des opérations nécessaires à la prise en charge des
activités du service des écoles de la maternelle et du primaire.

Article 3
Le Syndicat est constitué pour une durée indéterminée.

Article 4

Le siège du Syndicat est fixé à la mairie de Semondans – 2, rue de Montbéliard – 25750 Semondans.

Article 5 

Le comité syndical est constitué de délégués élus par les conseils municipaux des communes adhérentes :

 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants par commune.

Article 6

Le comité syndical élit à bulletin secret parmi les membres, un bureau composé de 5 membres : 
- 1 président

- 1 vice-président

- 3 membres.

Article 7
Les dépenses de fonctionnement et d’investissement seront réparties au prorata 

- du nombre d’élèves par commune pour les fournitures scolaires

- du nombre d’habitants pour les autres frais. (La population prise en compte est la population totale de chaque
commune membre en vigueur au 1er janvier de chaque année.).

Article 8
Les biens mobiliers et immobiliers mis à disposition par les communes feront l’objet de procès-verbaux en application
des dispositions de l’article L1321-1 du Code général des collectivités territoriales.

Article 9
Les communes peuvent être prestataires de services. Les coûts seront facturés aux communes et répartis au prorata du
nombre d’habitants comme défini dans l’article 7. L’ensemble des heures du personnel en activité pour les écoles
(ATSEM, Agents techniques ….) doit être pris en compte par le SIVU. Celui-ci déterminera ses nouveaux besoins
pour une mise en application au 1er septembre 2014.

Article 10
Les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le comptable public de la Trésorerie de Montbéliard et des
Deux vallées – 25630 Sainte-Suzanne.

Article 11
Les règles relatives au fonctionnement du syndicat autres que celles prévues par les présents statuts, à la modification
de ceux-ci ou de la composition, transformation ou la dissolution du Syndicat sont soumises aux dispositions du code
général des collectivités territoriales (CGCT).
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2016-07-28-001

Arrêté Prix de la Municipalité de Valdahon

Arrêté autorisant M. Jérôme MOUREY, Président du Vélo-Club de Valdahon, à organiser le

dimanche 31 juillet 2016 une course cycliste intitulée "Le Prix de la Municipalité de Valdahon" à

Valdahon.
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N°: 

OBJET : autorisation de manifestation sportive

LE PREFET DU DOUBS

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale
des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les
voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. R a p h a ë l  B A R T O L T
Préfet du département du Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves
sportives sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366
du 18 octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  26  mars  1980 portant  interdiction  de  certaines  routes  aux
épreuves sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août
1992 modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel  du  7 novembre 2006,  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux
dispositifs prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  mars  1983  réglementant  le  déroulement  des  épreuves
cyclistes et pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016 portant délégation
de signature à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;
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VU  la  demande  formulée  par  M.  Jérôme  MOUREY,  Président  du  Vélo-Club  de
Valdahon,  en vue d’organiser le dimanche 31 juillet 2016 à Valdahon, une course cycliste intitulée
« Prix Cycliste de la Municipalité de Valdahon » ;

VU l’avis du maire de la commune de Valdahon ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

VU l’attestation d’assurance en date du 3 juin 2016;

SUR proposition de Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article  1 :  M. Jérôme MOUREY, Président  du Vélo-Club de Valdahon est  autorisé  à  organiser  le
dimanche 31 juillet 2016 à Valdahon, une course cycliste intitulée « Prix Cycliste de la Municipalité de
Valdahon ».

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités ainsi que des mesures particulières énoncées ci-dessous.

Article  3 :  L’organisateur  devra  vérifier  lors  des  inscriptions  que  les  participants  non  licenciés
détiennent un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette
discipline sportive en compétition.

Article 4 : L’organisateur ne devra procéder à aucun marquage à la peinture ou à l’aide de tout autre
moyen sur la voie publique et ses dépendances. Il  pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-
parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à
l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.

Article 5 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant  de  l’autorité  chargée  d’assurer  le  service  d’ordre,  faire  la  preuve  que  les  maires  des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 6 : Le Maire de Valdahon prendra un arrêté interdisant la circulation et le stationnement sur
l’intégralité des parcours pour un usage privatif des voies publiques empruntées par les courses.

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui  prendra  toutes  mesures  utiles  pour  l’assurer  (notamment  en  ce  qui  concerne  la  protection  des
coureurs),  en liaison avec le maires de Valdahon. Il  devra en particulier respecter les prescriptions
suivantes : 

- Placer des signaleurs, en nombre suffisant, aux endroits dangereux du parcours. Ils devront être
identifiables à l’aide d’un gilet de haute visibilité mentionné à l’article R.416-19 du code de la
route, de couleur jaune. Ils devront être à même de produire l’arrêté autorisant la manifestation. 

- Prévoir une voiture ouvreuse surmontée d’un panneau signalant le début de la course et une
voiture balai surmontée d’un panneau de même type signalant la fin de la course. Les véhicules
doivent disposer d’une signalisation lumineuse jaune orangée.
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Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme. Le choix de la mise en place d’un
dispositif prévisionnel des secours pour le public est laissé à l’autorité de police compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prendre toutes les  mesures  nécessaires  afin de garantir  l’accessibilité des engins  de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de
8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue
libre  et  utilisable  afin  de  permettre  la  circulation des  engins  et  la  mise  en  station  des  échelles
aériennes.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- Délimiter  et  protéger  les  zones  réservées  au  public,  interdire  l’accès  aux  spectateurs  sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- S’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours.

Article  10 :  Les  réparations des  dégradations éventuelles  du  domaine public  seront  à  la  charge  de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation.

Article 11 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment,  par le représentant des
forces de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour
la protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 12 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.
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Article 13   : Monsieur le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de Gendarmerie de Pontarlier,
Monsieur le Commandant de l’Escadron départemental de sécurité routière du Doubs à Besançon, M. le
Maire de Valdahon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à :

- M. le Président du Vélo-Club de Valdahon,
- M. le Commandant du Groupement Sud des Services de Secours et d’Incendie.

    Pontarlier, le 28 Juillet 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET

NOTA BENE : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois suivant la date de sa notification.
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